Démantèlement des centrales et  déconstruction de Chooz A : 
 1 Les Réacteurs à démanteler
Il s’agit d’assumer la fin de vie du cycle nucléaire en respectant les exigences techniques, économiques, de sécurité, de radioprotection et environnementales.

Le parc à démanteler actuel comprend 9 réacteurs
 :
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Il concerne essentiellement les réacteurs graphite/gaz de première génération, sans effet de série, avec des options diverses (échangeurs externes ou caisson intégrés par exemple) et deux d’entre eux ayant subi des accidents (St Laurent 1 et 2. La loi actuelle, qui exige que dès la conception le démantèlement soit pris en compte afin d’en faciliter la réalisation, n’était pas appliquée pour cette première génération : ce sera donc plus difficile et plus coûteux. 
Seul le réacteur de Chooz A est de la même filière que les réacteurs PWR (REP) du parc actuel de production.
Après une vingtaine d’année d’hésitation entre un démantèlement différé de 60 ans pour bénéficier de la décroissance radioactive ou d’un démantèlement « immédiat » ce dernier est privilégié par EDF en accord avec l’Autorité de sûreté. Le terme immédiat signifie un début de démantèlement après mise à l’arrêt sûr et évacuation du combustible, soit une dizaine d’années.

Les clés du succès consistent en : 

· Une organisation industrielle performante (technologies et métiers).

· Une réglementation et un processus d’autorisation clairs et pérennes.

· Une gestion des déchets maîtrisée, depuis la production jusqu’au stockage final.

· Des compétences adaptées et mobilisées sur la durée du programme.

· La transparence dans la conduite des opérations.
Les démantèlements sont encadrés par la loi TSN
 et la loi PGMDR
 qui imposent en particulier un accès à toutes les filières de stockage, ce qui n’est pas aujourd’hui le cas pour les déchets destinés au stockage profond et, en ce qui concerne les réacteurs UNGG, le graphite qui leur servait de modérateur (18.000 tonnes). EDF doit donc proposer des solutions palliatives temporaires sous forme d’entreposages intérimaires.
Compte tenu de la complexité des opérations à mettre au point, les démantèlements, après autorisation par décrets, sont soumis à des rendez-vous intermédiaires suspensifs, avec autorisation par l’ASN pour chaque phase (mais sans nouvelle enquête publique).

Bugey 1 sera le premier UNGG à être démantelé à titre démonstratif : c’est un réacteur à caisson intégré, plus complexe à démanteler. 

Pourquoi le démantèlement immédiat ?
· Utiliser la connaissance technique des centrales de première génération que les exploitants de l’époque ont conservée.

· Forger une expérience utile dès maintenant pour la maintenance des centrales en fonctionnement et la conception des nouvelles centrales et les futures déconstructions.

· Exploitation des pratiques internationales liées au choix identique des autres exploitants (États-Unis, Allemagne, Espagne, Japon, Suède…).

· Recommandation de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (Politique démantèlement ASN, février 2008) et préférence exprimée par l’Agence Internationale de l’Énergie Atomique (AIEA).
Pour leur part, les Anglais préfèrent attendre 70 ans pour bénéficier de la décroissance radioactive.
Les volumes :
Au total seront à traiter un million de tonnes de déchets : 800.000 tonnes non radioactifs, et 200.000 actifs dont 2/3 le sont très faiblement.
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Les déchets à vie longue  (300 t au total) doivent aller dans un stockage profond, actuellement à l’étude. Ils sont essentiellement constitués par les équipements internes des cuves, et quelques déchets d’exploitation.

Un centre EDF d’entreposage des déchets HA (ICEDA) est cours de construction à Bugey, mais est menacé par des recours auprès du tribunal administratif.
 En ce qui concerne le graphite, l’échec de mise en place d’un stockage en subsurface il y a deux ans sous la pression des antinucléaires impose à tous les acteurs (EDF, CEA, Andra) la recherche de solutions alternatives qui devraient être disponibles vers 2022. Il s’agit d’un déchet vie longue en raison de la présence de C14, Cl36 et T
La déconstruction est un challenge technique et industriel et un défi pour la maîtrise du temps : 25 à 30 ans. Les opérations longues et complexes nécessitent la maîtrise :

· De la sécurité et de la radioprotection des opérateurs.

· Du risque environnemental.

· De la sécurité des populations.
Autorisations obtenues :
Décret d’Autorisation de Création d’ICEDA

Décrets d’Autorisation pour le Démantèlement Complet de Creys-Malville, Chooz A, Bugey 1, Saint-Laurent A1 et A2, Chinon A3.

Décret partiel pour le démantèlement de la station de traitement des effluents (STE) et des échangeurs de Brennilis
.

Avancement des travaux

Le taux d’avancement physique du programme est de 33,2 % à fin septembre 2011, dont 4 projets autour de 50 % :

Chooz, Creys-Malville, Brennilis et ICEDA.
Creys-Malville, 75% des gros composants du circuit primaire sont traités. L’installation de traitement du sodium a été  
mise en service industriel en juillet 2010 (transformation du sodium en soude puis en béton sodé) : 25% des 5500 t de sodium sont traitées fin août 2011. L’usine dédiée produit 50 blocs de béton sodés (non radioactifs) par jour.

Brennilis : son démantèlement a été perturbé par des décisions de justice mais plusieurs bâtiments nucléaires (dont le Bâtiment des combustibles irradiés) ont été complètement démolis et assainis. Le décret de 2006 a été annulé en 2007 par le Conseil d’Etat (pas d’enquête publique). Une nouvelle demande (2008) est rejetée en 2010, malgré une enquête publique très favorable (avis positif de la CLI et de 13 municipalités sur 15), sur avis négatif du commissaire enquêteur pour manque d’exutoires pour les déchets MAVL (carbone 14 et chlore 36). Une nouvelle demande sera lancée début 2012. Quand le juridisme l’emporte sur l’intérêt général en raison d’une règlementation rigide qui n’a pas tenu compte de la réalité de la situation française !
2 Le démantèlement de Chooz A
Historique 
Puissance : 305 MWe 

Construction de 1962 à 1966 

Exploitation de 1967 à 1991

Production totale : 38 TWh 

CDE (cessation définitive d’exploitation : 30 octobre 1991

Décret de mise à l’arrêt définitif : 17 mars 1993

Fin de l’évacuation combustible : décembre 1995

Décret de déconstruction : 27 septembre 2007
Le calendrier du démantèlement:

                     [image: image4.emf]
Le démantèlement du bâtiment des auxiliaires, hors casemate de traitement des effluents liquides, est très avancé. Le démantèlement complet devrait être terminé en 2013 avant assainissement du site.

Fin 2010, l’ASN a donné l’autorisation de démanteler le circuit primaire. 

Les GVs
Le 1er générateur de vapeur (GV) a été déposé en février 2011 (décontamination en cours), et le 2ème GV en octobre 2011 (sur 4 GV). La manutention des GV est rendue très difficile dans l’environnement exigu de la caverne. L’intérieur des GV est décontaminé sur place. Notons que les tubes de Chooz A sont en inox et ont remarquablement résisté à la corrosion (seulement 6 tubes bouchés). Cette technologie n’a cependant pas été reconduite sur les autres REP car ils ont un moins bon rendement thermique. Restent sur ces GV à assainir mécaniquement les quelques tubes bouchés pour atteindre un indice de radioactivité acceptable en stockage de surface. Les GV seront stocké au CSFA en l’état, monoblocs.
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Dépose du GV et décontamination des internes
La cuve
Le scénario de démantèlement de la cuve du réacteur est détaillé dans l’avant projet et devrait s’étendre de 2013 à 2016. Les étapes en sont :
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Ces 5 premières opérations sont réalisées sous eau et dureront environ 15 mois.
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La piscine est ensuite vidée pour préparer l’extraction de la cuve (5 mois) qui sera réalisée en télé-opération, à sec.

[image: image13.emf]
Les 8 tuyauteries primaires (4 boucles) sont découpées radialement depuis l’intérieur. La cuve est déposée sur son support dans la piscine qui est remise en eau. La cuve et son calorifuge (durci sous rayonnement) sont démantelés en 6 mois. Cette opération, robotisée est confiée à Westinghouse, qui bénéficie d’une expérience sur plusieurs tranches REP aux USA.
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.

Après évacuation des équipements, la caverne sera remplie de matériaux rocheux. 

Eléments de coût
En matière de coût du démantèlement, le chiffre de 15% du coût de la construction avait été avancé, et correspond à peu près à l’expérience.

Les séries (CP0, CP1 et 2, 1300) bénéficieront de l’expérience acquise sur Chooz A, et de l’effet de série.

La provision d’EDF pour démantèlement s’élève en 2010 à 1,9 G€. Ce fonds est alimenté par un pourcentage prélevé sur la vente du kWh nucléaire. D’où l’un des (très nombreux) problèmes que poserait un arrêt prématuré des centrales

L’expérience étrangère
7 réacteurs ont déjà été démantelés aux USA, dont deux PWR de forte puissance (900 MW 3 boucles, et 1150 MW 4 boucles)
        [image: image16.emf]
A titre d’exemple Maine Yankee a été démantelé en 8 ans de  1997 à 2005 jusqu’à assainissement complet du terrain. Le site conserve cependant un stockage de combustibles en châteaux, suite à l’échec du site de stockage de  Yucca Mountain. D’autres sites (Big rock point ou Connecticut Yankee) ont été totalement libérés.
Bilan actuel des opérations de démantèlement de réacteurs nucléaires civils aux Etats-Unis et évaluations de leurs coûts

Résumé : Une vingtaine de réacteurs civils de puissance ou de démonstration ont été démantelés à ce jour aux Etats-Unis. Le coût de telles opérations pourrait se situer autour de 500 à 700 MUSD pour un réacteur de forte puissance et  les objectifs de coûts affichés au lancement des travaux semblent être tenus. Un examen sommaire des grandes phases opératoires fait toutefois ressortir des différences assez significatives au niveau des pratiques et de la réglementation. 

En réponse à une demande DGEC, ce télégramme reprend les informations les plus récentes concernant le nombre de réacteurs nucléaires démantelés aux Etats-Unis et leurs coûts de démantèlement.

1 – Eléments de réglementation :

La réglementation de la NRC impose à tout exploitant, dont la licence arrive à terme ou dont le réacteur a été mis à l’arrêt définitif depuis 2 ans, de déposer un rapport définissant les activités projetées en vue de son « decommissioning ». A ce titre, l’exploitant a le choix entre 3 options pour son démantèlement :

· DECON : cette option correspond à un démantèlement immédiat dès la fermeture de la centrale. Les équipements et composants radioactifs sont retirés et le site est assaini. C’est ce que l’on qualifierait en France de démantèlement immédiat au niveau 3, mais des bâtiments assainis au dessous d’un seuil permettant un « unrestricted access » peuvent être maintenus.

· SAFSTOR : le démantèlement des installations est différé dans le temps. Dans l’intervalle, le réacteur est entretenu et surveillé.

· ENTOMB : certains équipements peuvent être maintenus après avoir été bétonnés, de même pour les bâtiments contaminés. Pas de restriction d’utilisation du site (hors périmètre protégé). Contrôle et surveillance périodique. Cette configuration est limitée aux installations dont l’activité est susceptible de disparaître sur une période typique de 100 ans et dont l’intégrité du « monolithe » est garantie sur cette même période.

Ces différentes options peuvent être partiellement combinées.

2 – Inventaire des réacteurs concernés :

Le NEI, Nuclear Energy Institute, répertorie 29 réacteurs de puissance ou de démonstration, démantelés ou en cours de démantèlement aux Etats-Unis, dont 25 placés sous le régime de contrôle de la NRC, et 4 sous celui du DOE, pour avoir appartenu à  l’ex-Atomic Energy Commission. Cet inventaire ne recouvre pas les petits réacteurs expérimentaux (il faudrait alors en ajouter une cinquantaine), ni les réacteurs du DOE construits sur les sites des laboratoires nationaux, ni les anciens réacteurs de production militaires situés à Hanford et Savannah River.

Sur les 29 réacteurs cités par le NEI, on en décompte:

- 12 réacteurs dont le démantèlement (DECON) est achevé, 

- 3 dont le démantèlement (DECON) est en cours,

- 3 dont l’enceinte a été bétonnée (ENTOMB),

- 10 dont le démantèlement est reporté (SAFSTOR),

- et enfin le réacteur accidenté TMI2, qui fait l’objet d’un traitement particulier. 

3 – Coûts prévisionnels de démantèlement :

Pour ce qui est des premiers réacteurs à avoir été démantelés, on retiendra le cas du réacteur Shippingport (premier REP américain civil – 60 MWe). Le réacteur a été démantelé en 1989 pour un coût de 91,3 MUSD (USD 1989), soit 7 MUSD de moins que les estimations de 1986 et avec 4 mois d’avance sur le planning. 

Postérieurement, on dispose des prévisions de la NRC correspondant à des coûts de démantèlement, incluant entreposage des combustibles et réhabilitation du site, pour les réacteurs de :

· Big Rock Point 
BWR 67 MWe 
290 MUSD (valeur 1997),

· Yankee Rowe 
PWR 175 MWe
306,4 MUSD (valeur 1995),
· Fort St. Vrain 
HTR 330 MWe
189 MUSD (valeur 1996),

· Haddam Neck 
PWR 619 MWe
426,7 MUSD (valeur 1996),

· Maine Yankee 
PWR 830 MWe
377,6 MUSD (valeur 1997),

· Ranco Secho 
PWR 913 MWe
441 MUSD (valeur 1995),

· Trojan


PWR 1130 MWe
362 MUSD (valeur 1993),

Concernant certains coûts spécifiques inclus, on notera la  réalisation d’entreposages pour les combustibles usagés (ISFSI), pour certains communs à plusieurs réacteurs, le DOE n’ayant pas été en mesure de reprendre ces combustibles pour les stocker à Yucca Mountain. A titre d’indication, l’ISFSI d’Haddam Neck a été évalué à 82,3 MUSD (valeur 1996) et celui de San Onofre à 66 MUSD (valeur 2004) pour une évaluation initiale de 87 MUSD. En matière de réhabilitation de site, on citera les évaluations de 49,2 MUSD pour Maine Yankee et de 42 MUSD pour Trojan.

4 – Provisions légales pour démantèlement :

Tous les deux ans, les électriciens doivent communiquer à la NRC l’état de leurs provisions pour le démantèlement de leurs réacteurs. Le coût provisionné doit être à terme au moins égal aux montants suivants (valeur 1986) :

· PWR 

P > 3400 MWt :                     
105 MUSD,

· PWR 

3400 MWt > P > 1200 MWt : 
75 + 0,0088*P  MUSD,

· PWR

P < 1200 MWt :


86 MUSD,
· BWR 

P > 3400 MWt :                     
135 MUSD,

· BWR

3400 MWt > P > 1200 MWt : 
104 + 0,009*P  MUSD,

· BWR

P < 1200 MWt :


115 MUSD
Le coefficient d’actualisation est : 0,65*L + 0,13*E + 0,22*B, avec L, E et B  correspondant respectivement à l’évolution du coût du travail, de l’énergie et de l’enfouissement des déchets (LLW). L’actualisation de ces données à 2011 conduirait à des montants de 300 à 400 MUSD/réacteur, selon la NRC. Enfin, la WNA précise que deux tiers des fonds nécessaires pour démanteler le parc américain ont déjà été collectés. 

5 – Coûts réels constatés :

Bien qu’une quinzaine de réacteurs aient été démantelés, peu de données sont accessibles à ce jour sur les coûts constatés et rarement de manière détaillée.

Outre les données Shipping Port, mais qui correspondent à un petit réacteur et à une opération maintenant ancienne (fin des années 80), on relèvera les informations relatives à :

· Maine Yankee, avec 2 montants à peu près cohérents : 495 MUSD (valeur courantes 1997-2005) selon l’EPRI et 508 MUSD (valeur 1997) selon l’assistant à maitrise d’ouvrage, en charge du contrôle des coûts, celui-ci précisant que les offres pour les travaux sous-traités étaient restées en dessous des estimations initiales,

· Trojan, achevé en 2005, pour 509 MUSD (valeur 1992),

· San Onofre, achevé en 2008, avait été budgétisé à 706 MUSD (valeur 2004), mais n’aura coûté finalement que 572 MUSD (valeur 2004), grâce à une réduction importante des dépenses pour le retrait des gros composants, et malgré une hausse du poste de gestion des déchets.

L’analyse des données Maine Yankee montre que :

· les opérations de CDE-MAD (mise à l’arrêt définitif), qui peuvent faire l’objet en France d’une phase préalable, distincte du démantèlement, sont bien couvertes par l’évaluation américaine. En effet, pour Maine Yankee, les coûts portent sur la période 1997-2005, alors que le réacteur a été arrêté en 1997,

· la sous-traitance pour travaux et gestion des déchets représente les 3/5 du coût total du démantèlement.

6 – Données sur Three Mile Island TMI 2 :

Après son accident intervenu en mars 1979, le combustible du réacteur a été retiré au terme d’un long programme d’intervention (1990), pour être entreposé à l’INL. Le réacteur a ensuite été partiellement décontaminé (1993). Son démantèlement final est différé et sera mené en parallèle du réacteur TMI 1, lorsque celui-ci sera mis à l’arrêt définitif. Dans l’intervalle, TMI 2 est dans un état dit « post-defueling monitored storage ». Son coût de déclassement final est estimé à 837 MUSD, pour une provision constituée à fin 2009 par son propriétaire First Energy Corp de 577 MUSD. 

7 – Ecarts à la comparaison :

Il est très difficile d’évaluer exhaustivement les écarts au niveau des réglementations française et américaine ou au niveau des pratiques admises, susceptibles de conduire à des différences de coût significatives pour les opérations de démantèlement. 

On peut cependant noter :

· l’existence de seuils libératoires aux Etats-Unis en matière de radioactivité, permettant de remettre des bâtiments ou des déchets dans le domaine public sans contrainte, voire d’enfouir in situ les cuves ou les gros composants,

· l’utilisation de techniques destructives aux Etats-Unis, habituellement limitées en France aux bâtiments non nucléaires (explosif),

· l’évacuation des gros composants nucléaires vers un site de stockage de surface, sans fractionnement préalable,

· le contrôle exercé par la NRC qui semblerait laisser davantage de marges de manœuvre à l’exploitant dans la conduite des opérations.

A l’inverse, il y aurait lieu de tenir compte des écarts de coût de main d’œuvre, qui  majorent toute référence à des projets réalisés aux Etats-Unis. 

Commentaires : 

1 – Le démantèlement complet (ou niveau 3) de réacteurs de puissance ne constitue pas une opération exceptionnelle aux Etats-Unis, puisqu’elle a déjà été menée sur une douzaine de réacteurs, dont 3 d’une puissance supérieure à 900 MWe. 

Le bétonnage de réacteurs,  avec  leurs composants toujours en place, reste une option limitée à d’anciens réacteurs du DOE. C’est aussi l’option retenue pour les réacteurs militaires de Savannah River. 

L’option « démantèlement différé » est également retenue par certains exploitants, mais elle n’apparaît pas majoritaire au vu de l’inventaire analysé.

2 – Le montant des évaluations NRC apparait légèrement en retrait par rapport au coût réel des projets. On peut sans doute y voir la volonté de ne pas trop pénaliser les exploitants au niveau des provisions  à constituer.

Concernant les coûts réels, on ne peut que constater (mais sur un nombre limité de données disponibles) le fait que les évaluations initiales du maitre d’ouvrage sont tenues, voire s’avèrent conservatives. Ceci pourrait être lié à un niveau d’études très poussé des travaux à réaliser, à la date d’engagement du démantèlement, ce qui réduit le poste aléas. Une raison particulière pourrait aussi être recherchée dans les dispositions des contrats, qui incitent à proposer des solutions plus économiques en cours d’exécution.

3 – L’analyse ci-dessus a été menée dans un délai très court. Cependant, même avec davantage de temps elle se heurterait à un problème d’insuffisances de données accessibles. Pour aller plus loin, il y aurait nécessité de s’appuyer sur des consultants ou de mettre en place des échanges dans le cadre de coopération.

[image: image17.wmf][image: image18.jpg]


[image: image19.png]


[image: image20.jpg]



















































� Noter que deux réacteurs CEA, G1 et G2 à Marcoule sont également concernés par une opération de démantèlement


� Transparence et Sûreté Nucléaire : Loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire (1). (JO n° 136 du 14 juin 2006).


� � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=ECOX0600036L" �Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs �publiée au Journal Officiel du 29 juin 2006


� Trois motifs dont en particulier un qui concerne une compatibilité avec le Plan local d’urbanisme


� Un décret de 2006 autorisait le démantèlement complet de Brennilis, mais a été annulé en Conseil d’Etat, car une directive européenne antérieure  exigeait une enquête publique. Quoique non encore transcrite dans le droit français, elle a été jugée applicable.
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